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Réfutation: Devrions-nous abandonner 
l’examen médical périodique? 

 NON
Cleo A. Mavriplis MD CCFP FCFP

Dr Howard-Tripp soulève une très importante ques-
tion concernant notre devoir de favoriser une utilisa-

tion rentable des ressources de notre système de santé. 
Par contre, il est essentiel d’assurer que les patients 
appropriés passent un examen médical périodique 
(EMP) pour mieux gérer les dépenses en soins de santé 
dans notre société vieillissante. Par exemple, en 2001, 
le fardeau économique de l’inactivité et de l’obésité au 
Canada se situait respectivement à 5,3 millions  $ et à 
4,3 millions $1. Il faut déployer plus d’efforts pour préve-
nir ces problèmes et les maladies chroniques qui leur 
sont associées et l’EMP fournit l’occasion de le faire. 

Dr Howard-Tripp affirme que 21,4 millions de rendez-
vous par année et 2 milliards $ en frais de consultation 
pourraient être épargnés et utilisés plus judicieusement 
si nous abolissions l’EMP. C’est une simplification exa-
gérée de la situation. Il présume que les millions d’EMP 
effectués chaque année sont inutiles. Comme je l’ai déjà 
dit, ces visites sont centrées sur l’établissement de la 
relation et la prévention. Les médecins s’occupent aussi 
souvent des maladies chroniques et des nombreux pro-
blèmes de santé durant ces visites. Ce ne sont pas des 
consultations dans le vide, surchargées de tests.   

Je dois exprimer mon désaccord avec l’argument que 
les efforts pour améliorer l’EMP et les fonder davan-
tage sur des données probantes ont échoué. Les articles 
cités comme preuves utilisent des données américaines 
et leur publication remonte à 6 à 8 ans. Depuis plus de 
10 ans, les résidents en médecine familiale sont formés 
pour effectuer des évaluations selon l’âge et le sexe 
au lieu de l’examen généralisé de la tête aux pieds. De 
nombreux articles et présentations de formation con-
tinue portent sur cette question. J’ai fait des présenta-
tions à plusieurs conférences de formation médicale 
continue durant lesquelles les médecins de famille 
étaient très intéressés d’apprendre qu’ils n’avaient pas 
à faire certains tests durant l’EMP, ce qui sauve du 
temps. Beaucoup de médecins de famille à Ottawa et 
un peu partout au pays utilisent la liste de vérification 
des soins préventifs du Collège des médecins de famille 
du Canada2 et d’autres méthodes pour faire une bonne 
évaluation périodique de la santé. Des recherches nous 

aideraient à déterminer la proportion de médecins de 
famille qui n’ont pas encore adopté des pratiques fon-
dées davantage sur des données scientifiques et pour-
quoi.  

Ce qu’il faudrait vraiment changer, ce sont les exi-
gences en matière de facturation. Ceci assurerait que 
les médecins rajustent leurs pratiques. Une évaluation 
pour soins préventifs devrait être définie comme les 
interventions préventives recommandées selon l’âge 
et le sexe, y compris une brève évaluation psychoso-
ciale et du mode de vie, au besoin, étant donné que le 
dépistage de la dépression compte parmi les recom-
mandations. Ces visites plus longues ne devraient pas 
inclure d’investigation fonctionnelle ou «d’examen de 
toutes les parties du corps», comme il est énoncé, par 
exemple, dans le barème ontarien des prestations3, car 
ces pratiques ne se fondent pas sur des données pro-
bantes.  

Il n’y a pas de réponse universelle. Si l’EMP ne fonc-
tionne pas pour certains, d’autres méthodes peuvent 
alors servir à la prestation des soins préventifs. Par 
contre, une évaluation préventive périodique selon les 
données les plus récentes répond effectivement à un 
important besoin en matière de soins de santé. S’il y 
avait des incitatifs appropriés sur le plan de la factura-
tion, ce pourrait être un outil encore plus puissant.  
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Ces réfutations sont les réponses des auteurs des débats dans le numéro de 
février (Can Fam Physician 2011;57:158,160 [ang], 159,161 [fr]).
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